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participation de l'Etat en faveur de la Fondation mixte pour la 
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Rapport de M. Jacques Béné 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des travaux, sous la présidence de M. Gabriel Barrilier, 
s'est réunie à quatre reprises pour examiner ce projet de loi, à savoir les 9 et 
16 février, les 16 et 30 mars 2010. 

La commission a pu bénéficier de la présence de M. Mark Muller, 
conseiller d'Etat en charge du DCTI, de M. Pierre-Alain Girard, secrétaire 
général adjoint au DCTI, de Mme Florence Prini, directrice de l'Office des 
bâtiments du DCTI, de Mme Sophie Heurtault Malherbe, cheffe de la division 
finances du DCTI, et de M. Pascal Aeby, chef de service de la division 
finances du DCTI. 

Les procès-verbaux ont été tenus par Mme Camille Selleger. 

Qu'ils soient tous remerciés pour l'aide apportée à nos travaux. 

 

Présentation du projet de loi par le département 

M. Aeby explique que le PL 10581 vise à procéder à un reclassement du 
montant de 10 millions de francs initialement investi par l’Etat en tant que 
contribution à la construction de la salle de spectacle Arena. A la fin des 
travaux, un droit de superficie a été constitué en faveur de la Fondation pour 
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la création d’une salle polyvalente de spectacles (ci-après : la fondation). 
L’octroi du droit de superficie de 99 ans a entraîné le transfert de propriété de 
la salle à la fondation, qui a inscrit la somme correspondante à l’actif de son 
bilan. Par contre, la comptabilité de l’Etat n’a pas été corrigée, car le montant 
de 10 millions de francs est toujours inscrit au bilan de l’Etat en tant que 
bâtiment propre. Ce montant doit donc être maintenant reclassé en tant que 
contribution de l’Etat et non en tant que bâtiment propre. Ce reclassement à 
nécessité le dépôt du PL 10581 afin d’obtenir l’approbation du Grand 
Conseil. Cette procédure est prescrite par les normes IPSAS, applicables au 
canton de Genève. 

Il explique que la fondation est de droit privé. Le conseil de fondation est 
composé en majorité de représentants de l’Etat et d’un représentant de la 
commune du Grand-Saconnex. Au départ, les autres partenaires, privés 
(UBS, ZSCHOKKE), étaient également représentés, mais ils se sont retirés 
de la fondation ultérieurement. La fondation est aujourd'hui entièrement 
détenue par la collectivité publique, et à 99% par l’Etat de Genève. En vertu 
du principe de sincérité, le bâtiment ne peut toutefois pas être inscrit au 
patrimoine de l’Etat comme bâtiment propre alors qu’il ne lui appartient plus 
directement en vertu du droit de superficie. 

 L’activité de spectacles n’est pas gérée par la fondation, mais par une 
société d’exploitation et de gérance (ci-après : la SEG), qui est chargée de 
louer la salle. Cette société est détenue à 100 % par la fondation. 

M. Aeby explique que le capital de dotation de la fondation est seulement 
de 25 000 francs. A l’origine, la fondation comptait énormément de fonds 
étrangers. Le reclassement vise justement à transférer le montant de 
10 millions de francs à l’actif du bilan. Par ailleurs, il indique que les 
partenaires privés se sont retirés. UBS a même fait cadeau d’une grande 
partie de sa créance. Or, le fait que les 10 millions de francs de participation 
de l’Etat soient actuellement classés comme fonds étrangers entraîne le 
surendettement technique de la fondation. Cette somme est actuellement 
inscrite au bilan de l’Etat comme actif en tant que bâtiment propre. Elle 
restera inscrite à l’actif du bilan, mais en tant que participation de l’Etat. Il 
s’agit d’un simple reclassement, c'est-à-dire un changement de rubrique. 

Il indique qu’au départ, l’idée de partenaires privés était de se faire 
rembourser leur créance. Par la suite, la redevance perçue par la fondation n’a 
permis que de rembourser partiellement les créances et il a donc fallu faire 
des transferts de créances.  
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Discussion et questions 

Une députée socialiste note que, pour l’instant, l’Etat est membre de cette 
fondation. Elle craint que le reclassement entraîne l’exclusion de l’Etat du 
conseil de fondation. 

M. Aeby répond que le reclassement n’a aucune influence sur la 
participation de l’Etat au conseil de fondation. Le reclassement est purement 
théorique et ne changera rien à la situation de fait actuelle. 

Une députée socialiste note que si la fondation fonctionne bien, elle 
pourrait décider de retirer les représentants de l’Etat du conseil de fondation. 
Elle ajoute que selon elle, le reclassement revient à faire don de l’immeuble à 
la fondation. 

M. Aeby explique que la fondation est une émanation de l’Etat. Pour 
réaliser le partenariat public-privé, il fallait créer une fondation mixte. 
Cependant, le fait que l’exploitation de la salle soit confiée à une société 
d’exploitation limite fortement le risque supporté par la fondation. 

Mme Prini précise qu’aujourd'hui, l’Etat n’est plus propriétaire de la salle, 
puisqu’il y a un droit de superficie. Le PL 10581 vise à mettre en conformité 
les comptes de l’Etat avec cette réalité légale. En fait, les droits et obligations 
de l’Etat par rapport à ce bâtiment ne sont pas impactés par la modification 
comptable. Le reclassement comptable n’a donc aucune influence sur la 
situation réelle. En effet, l’Etat est de toute façon lié par les conditions du 
droit de superficie et les statuts de la fondation. 

Une députée socialiste note que les fonds privés ayant servi à la 
construction ne font l’objet d’aucune créance réclamée. Elle demande 
toutefois si les frais d’amortissement des bâtiments sont assurés par la société 
d’exploitation. 

M. Aeby répond que c’est la fondation qui prend en charge les frais 
d’entretien et qui perçoit la redevance de la société d’exploitation. 

Une députée socialiste note que les amortissements cumulés ont été 
déduits de l’investissement de départ. Elle demande si la fondation va 
continuer à amortir ses investissements de la même manière. 

M. Aeby indique que l’investissement va être transformé en fonds propre 
de la fondation et non en passif immobilier comme c’est le cas à présent. 

Un député libéral demande si c’est la mise en place des normes IPSAS 
qui a mis en évidence l’erreur comptable ou si celle-ci a été mise en évidence 
avant. 
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M. Aeby répond que l’erreur a été mise en évidence par le service 
financier lui-même. La mise en place des normes IPSAS a été le « coup de 
pouce » pour inciter l’administration à corriger la situation. 

Un député libéral demande qui siège au sein de la société d’exploitation. 

M. Aeby indique que la fondation est propriétaire du 100% de la SEG. Un 
administrateur, M. Simonin, est donc nommé au sein de la SEG aux côtés de 
M. Carrera. Ces deux personnes sont entendues par le conseil de fondation 
afin d’obtenir un retour sur la marche des affaires de la SEG. 

Un député libéral note que pour la période antérieure à 2006, la SEG se 
trouvait dans une situation de surendettement. A partir de 2007, des bénéfices 
substantiels ont été dégagés et ont permis de remonter les fonds propres.  

M. Aeby indique qu’une opération d’assainissement a été conduite. A 
partir de 2006, une restructuration de la société d’exploitation a été effectuée, 
ce qui a induit un changement au niveau de l’exploitation de la salle. La salle 
s’est mieux louée. Les comptes se sont donc améliorés. 

Un député libéral est fort surpris d’entendre qu’entre 2006 et 2008, la 
situation financière de la SEG s’est améliorée, car il ressort exactement le 
contraire des comptes présentés à la commission.  

M. Aeby répond que la postposition vis-à-vis de la SEG est annulée, car 
elle n’est plus en situation de surendettement. Depuis la création de l’Arena, 
on a constaté une première phase d’accumulation de déficits due au fait que 
la SEG ne parvenait pas à payer les redevances contractuelles. Actuellement, 
la SEG enregistre des bénéfices très nets et est en mesure de s’acquitter de la 
redevance auprès de la fondation. La situation financière de la SEG est 
nettement meilleure que par le passé. 

Un député libéral note que le résultat de l’exercice ne montre pas une telle 
amélioration, bien au contraire.  

M. Aeby explique qu’auparavant, la société présentait systématiquement 
un déficit. Par ailleurs, le résultat 2009 était excellent par rapport au budget. 

Un député PDC note que cela signifie que ceux qui ont postposé cette 
créance ont récupéré leur mise de départ. Ils ont ainsi été remboursés. 

Mme Heurtault Malherbe explique qu’ils n’ont pas été remboursés, mais 
ils sont maintenant en droit de réclamer le remboursement de leur créance. 

Un député libéral indique que d’après le Code des obligations, si la perte 
reportée est supérieure au 50% du capital-actions, la postposition est 
obligatoire (ou l’information au juge). Le résultat de 2008 rend donc cette 
postposition inutile. Par contre, il estime que l’exploitation n’est pas idéale, 
car le résultat diminue chaque année. 
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Mme Heurtault Malherbe note que le résultat de 2009 est particulièrement 
bon. 

Un député radical remarque que dans les produits de la fondation, les 
redevances sont inscrites pour 1,0594 millions de francs, ce qui colle avec ce 
que la SEG verse comme loyer à la fondation. Il faut y ajouter 516 600 francs 
de subventions. Cela signifie que quelque soit le résultat d’exploitation de la 
SEG, celle-ci ne verse que le loyer à la fondation.  

Mme Heurtault Malherbe répond par l’affirmative. Elle ajoute que le loyer 
possède une part fixe et une part variable. Cette année, d’après les dires de la 
fiduciaire, la part variable sera en augmentation.  

Elle explique que la part fixe est de 725 000 francs et que la part variable 
est calculée proportionnellement au résultat d’exploitation. 

Un député libéral aimerait s’assurer que la transformation prévue par le 
PL 10581 touche les capitaux étrangers à long terme - Etat de Genève 
(6,5 millions de francs) et les autres capitaux étrangers à long terme – Etat de 
Genève, créance postposée (3,5 millions de francs), ce qui fait un total de 
10 millions de francs. Ce montant devrait être transféré dans les fonds 
propres de la fondation. Par ailleurs, il demande ce que représente l’autre 
poste « Etat de Genève, av. pour assainissement » d’un montant de 6 002 
700 francs.  

M. Aeby indique que le transfert d’actifs concerne effectivement deux 
montants de 6,5 et 3,5 millions de francs. Cela représente la part de l’Etat 
dans la construction de l’Arena. Le présent PL vise à déplacer ces montants 
en fonds propres plutôt qu’en fonds étrangers. Par ailleurs, le montant intitulé 
« avance pour assainissement » de 6 002 700 francs constitue en fait un prêt 
de l’Etat afin de racheter la créance de l’UBS. L’UBS a en effet proposé de 
renoncer à 45% de sa créance à condition que l’Etat rachète le solde. Le prêt 
de l’Etat est rémunéré à 3% par an et il est scrupuleusement remboursé 
depuis qu’il a été accordé. L’annuité est de 355 00 francs par an. 

Mme Heurtault Malherbe précise qu’en 2008, deux annuités ont été 
remboursées. 

Un député libéral demande si le payement du loyer par la SEG donne lieu 
à un flux de trésorerie. 

M. Aeby explique que les redevances sont effectivement payées et 
qu’elles engendrent un véritable flux de trésorerie.  

Mme Heurtault Malherbe indique qu’une partie de la créance de la société 
d’exploitation a été postposée et la postposition tombe en 2009. En effet, 
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maintenant que la SEG sort de sa situation de surendettement, la dette 
redevient active. 

Un député vert indique que l’intitulé de ce PL comporte la mention de la 
transformation de l’investissement de 10 000 000 francs en participation de 
l’Etat. Il demande s’il ne s’agit pas plutôt d’un prêt, puisque le montant est 
comptabilisé comme une dette dans les comptes de la fondation. Ce bâtiment 
appartient à la fondation et curieusement, c’est l’Etat qui dépense une charge 
de 200 000 francs par an, qui se monte à 2,4 millions de francs à ce jour. Il en 
résulte que ce bâtiment, dont l’Etat n’est pas propriétaire, ne vaut plus que 
7,6 millions de francs. Si l’on suit ce PL, on va transformer un objet qui 
coûtait 10 millions de francs, mais qui n’en coûte plus que 7,6 millions en 
une participation de l’Etat dans une fondation au sein de laquelle il est 
majoritaire. Il estime donc que ce PPP est quelque peu touffu et il aimerait 
savoir qui a dépensé les 2,4 millions de francs d’amortissement sur 12 ans. 

M. Aeby explique qu’au départ, la participation de l’Etat était considérée 
comme un propre investissement de l’Etat et avait fait l’objet d’un crédit de 
construction ordinaire. L’Etat a donc payé sa contribution à la construction. 
Compte tenu de l’entrée en force du droit de superficie, on aurait dû reclasser 
ce bien immobilier soit en prêt soit en subvention soit en autre chose qu’une 
subvention. Il se trouve que le PL initial s’arrêtait à la première phase. C’est 
la raison pour laquelle ce bâtiment a été amorti durant toutes ces années, 
comme tout autre bâtiment. Le principal objectif du PL 10581 est de rétablir 
la situation économique réelle. Il n’est en effet pas normal que l’Etat 
amortisse un bâtiment dont il n’est pas propriétaire en vertu du droit de 
superficie. 

Un député libéral demande des précisions concernant les variations du 
risque dans le cadre de la fondation et le système de contrôle interne.  

Mme Heurtault Malherbe confirme que la fiduciaire a informé le DCTI 
qu’un modèle de système avait été présenté au conseil de fondation lors de la 
séance du 02 novembre 2009 et avait été entériné par le conseil de fondation. 
Logiquement, cela devrait se refléter dans les comptes 2009. 

Une députée socialiste note que l’assainissement de la gestion 
immobilière dépend largement des bénéfices de la société d’exploitation. 
Dans le cas où il y aurait des problèmes de gestion de l’exploitation, elle 
demande quelle serait la priorité du remboursement du prêt à l’Etat.  

M. Aeby explique qu’en cas de liquidation de la société, l’Etat 
récupérerait une part du bénéfice de liquidation. 

Un député PDC précise que ce PPP fonctionne, mais l’Etat a en outre 
réalisé une très bonne affaire, car il est devenu propriétaire d’un bâtiment 
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valant 24 millions de francs pour une mise de départ de 10 millions de francs 
en raison du renoncement de certains créanciers à faire valoir leur créance. 

Un député libéral note qu’à son avis, la structure mise en place était très 
bien adaptée. Le reclassement de l’investissement lui paraît toutefois 
indispensable par rapport aux normes IPSAS. Par ailleurs, le réviseur des 
comptes de la fondation ne peut pas connaître la façon dont cet 
investissement est traité au sein des comptes de l’Etat. Il ne peut donc pas 
voir que cet immeuble est amorti deux fois. La structure scindée en fondation 
et société d’exploitation vise justement à éviter qu’en cas de faillite de la 
société d’exploitation, la fondation ne soit également atteinte. Il demande si 
la fondation est toujours de droit privé ou si elle a été transformée en 
fondation de droit public. Si elle est encore une fondation de droit privé, il 
faudrait envisager de la transformer en fondation de droit public. 

Mme Heurtault Malherbe indique qu’il s’agit d’une fondation de droit 
public.  

Un député libéral remarque que les rapports de révision de la SEG sont 
nettement moins complets que les rapports de révision de la fondation elle-
même. Il demande si c’est dû au fait que la SEG est une SA et qu’elle n’est 
pas soumise aux normes IPSAS. 

Mme Heurtault Malherbe note que selon le Code des obligations, cette 
société est soumise au contrôle restreint, c’est pourquoi le rapport de révision 
est beaucoup plus succinct que pour un contrôle ordinaire. 

Ce député libéral note que l’exploitation se fait tout de même au sein de la 
SEG et que le rapport devrait donc être plus complet que ce qu’il est. Il ajoute 
que l’évaluation des risques est assez légère. Il demande si la SEG ne devrait 
pas demander à être soumise à un contrôle ordinaire, voire aux normes 
IPSAS. Le but de séparer la fondation de la société d’exploitation est bien de 
répartir les risques et qu’un mauvais résultat de la société d’exploitation ne 
péjore pas les comptes de la fondation. Cependant, il regrette que cela 
implique une moins bonne visibilité des comptes de la société d’exploitation. 
Il demande comment rectifier cette situation. 

Mme Heurtault Malherbe explique que le conseil de fondation de la 
fondation mixte de l’Arena est planifié pour le 12 avril 2010. Elle propose de 
transmettre ces remarques au conseil de fondation, étant donné que c’est lui 
qui approuve les comptes de la société d’exploitation. Une éventuelle 
rectification ne s’appliquera toutefois qu’à partir des comptes 2010, étant 
donné que les comptes 2009 sont en voie de bouclement. 

Une députée socialiste trouve étrange que la fondation possède un capital 
complètement public alors même qu’il s’agit d’une fondation privée. Par 
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ailleurs, la fondation est entièrement financée par les résultats de la SEG. Il 
en découle que si la SEG, société privée, fait faillite, sa liquidation sera 
opérée. Dans un tel cas, l’Etat et la commune récupèreront le résultat de la 
liquidation, qui peut être très faible. Le risque supporté par l’Etat au vu de 
son investissement est donc très important.  

Un député vert note que dans l’exposé des motifs, il est relaté qu’un 
précédent similaire existe (loi 9203 sur les fondations immobilières de droit 
public). Il estime que la comparaison est hasardeuse, car il est fort différent 
de construire des logements et de gérer une salle de spectacle. Il a le 
sentiment que l’Etat va au final investir beaucoup plus que prévu pour 
l’Arena. Il ajoute que la Ville de Genève s’est retirée du projet de l’Arena, 
vraisemblablement car elle doutait d’un tel investissement. Il reste donc très 
réservé sur la question de l’investissement de l’Etat dans la fondation de 
l’Arena. 

Un député vert rappelle les propos tenus par un commissaire, qui a 
qualifié l’investissement de l’Etat dans l’Arena de « bonne affaire ». Il espère 
voir bientôt la fin de la saison des « bonnes affaires », car de telles bonnes 
affaires résultent du fait que certains créanciers, dont certaines autres 
collectivités publiques, abandonnent leurs créances. 

 

Vote d’entrée en matière sur le PL 10581  

 

Pour :  14 (2 MCG, 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 2 S) 

Contre :  – 

Abstentions :  – 

 

Deuxième débat 

 

Titre et préambule : pas d’opposition – ADOPTE 

Article 1 : pas d’opposition – ADOPTE 

Article 2 : pas d’opposition – ADOPTE 

Article 3 : pas d’opposition – ADOPTE 

Article 4 : pas d’opposition – ADOPTE 
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Vote final sur le PL 10581 

 

Pour :  10 (2 MCG, 1 UDC, 2 L, 2 R, 2 PDC, 1 Ve) 

Contre :  – 

Abstentions :  5 (2 S, 2 Ve, 1 L) 

 

Conclusions 

Les débats de la commission ont permis de mieux comprendre le 
fonctionnement de la fondation et de la société d'exploitation. Dans la mesure 
où la fondation est dorénavant en totalité en mains publiques, elle prie le 
Conseil d'Etat d'envisager la transformation de la fondation de droit privé en 
droit public. 

La commission s’est étonnée du temps qu'il a fallu à l'administration pour 
se rendre compte que la situation n'était pas conforme à la réalité des 
relations juridiques et économiques qui lient l'Etat et la fondation. Elle 
comprend cependant la nécessité de reclasser cet investissement, tout en 
espérant qu'il s'agisse d'un cas isolé dans les livres de l'Etat.  

Au bénéfice de ces explications, la Commission des travaux vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les députés, d'accepter ce projet de loi 
tel qu'il vous est présenté. 

 

 

Catégorie de débat : extraits 
 
Annexes : 
– L’extrait du RC de la Fondation Mixte pour la Création d’une Salle de 

Spectacles 
– L’extrait du RC de la S.E.G. Société d’exploitation et de gérance de la 

salle polyvalente de spectacles de Genève-Cointrin SA 
– Le rapport de l’organe de révision de la Fondation pour 2007 et 2008 
– Les comptes 2007 et 2008 de la SEG avec les rapports de révision 
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Projet de loi 
(10581) 

autorisant la transformation de l'investissement de 10 000 000 F réalisé 
pour la construction et l'équipement de la salle de spectacles « Arena » 
(loi n° 6879 du 2 octobre 1992) en participation de l'Etat en faveur de la 
Fondation mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Chapitre I Bilan - Mise en conformité aux normes IPSAS 
 

Art. 1 Reclassement de l'investissement initial 
1 Le Conseil d’Etat est autorisé à procéder au reclassement de 
l'investissement initial d'une valeur de 10 000 000 F, consenti pour la 
construction et l'équipement de la salle de spectacles « Arena », en 
participation de l'Etat en faveur de la Fondation mixte pour la création d'une 
salle polyvalente de spectacles (ci-après : la fondation). 
2 Cette opération s'inscrit dans le cadre de la mise en conformité des comptes 
de l'Etat aux normes IPSAS, entrées en vigueur le 1er janvier 2008. 
 

Art. 2 Evaluation et comptabilisation de l'investissement 
1 Compte tenu des amortissements constatés sur l'investissement initial, la 
valeur nette comptable au 31 décembre 2007 s'élève à 7 600 000 F. La 
différence de 2 400 000 F, correspondant à l'amortissement cumulé, a été 
réintégrée au bilan de l'Etat lors de l'établissement du bilan d'entrée IPSAS 
(01.01.2008). 
2 La transformation de l'investissement initial en participation consiste en un 
transfert du montant de 10 000 000 F entre la nature 14040000 « Bâtiments » 
et la nature 14552000 « Participations / Entreprises privées appartenant à 
l'Etat de Genève ou subventionnées ». 
 

Art. 3 Amortissement 
En raison de la nature de l'investissement (participation), celui-ci ne donne 
pas lieu à amortissement. 
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Chapitre II Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 4 Loi applicable 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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HRC Report Excerpt 1.10a (mar-2009) by AISO SA.

http://rc.ge.ch

Extrait sans radiations
EXTRAIT INTERNET
No réf. 01750/1994
N° féd. CH-660-0185994-8

Fondation mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles
inscrite le 11 février 1994

Fondation

Réf. Nom
1 Fondation mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles

Siège
1 Genève

Adresse
10 place de la Taconnerie 7, c/o Département des constructions et des technologies de l'information

Dates des Statuts
25.08.20047

Administration:
7 conseil de fondation

But, Observations
3 But:

réaliser la construction et être propriétaire d'une salle de spectacles qui sera édifiée sur la parcelle 1315 du Grand-
Saconnex, en vertu d'un droit de superficie distinct et permanent, destinée à des manifestations culturelles, sportives
et de loisirs.

Autorité de Surveillance
2 service de surveillance des fondations et des institutions de prévoyance

Réf. Membres et Personnes ayant qualité pour signer
Inscr Mod Rad. FonctionsNom et Prénoms, Origine, Domicile Mode de Signature
10 Müller Mark, de Veyrier, à Genève membre* président signature collective à 2

9 Reinhard François, de Genève, à Lancy membre* secrétaire signature collective à 2
9 Plée Arthur, de Genève, au Grand-Saconnex membre* signature collective à 2

10 Revidor - Société Fiduciaire SA , à Genève organe de révision

* du conseil

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

1 1750/660 11.02.1994 28.02.1994 1137
3 9856/660 21.10.1996 04.11.1996 6748
5 7818/660 07.07.1998 13.07.1998 4850
7 10502/660 07.09.2004 13.09.2004 7/2446616
9 6045/660 19.05.2005 25.05.2005 7/2852198

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

2 3074/660 18.03.1994 Pas de

4 4489/660 06.05.1997 26.05.1997 3516
6 1798/660 12.02.2001 16.02.2001 1213
8 471/660 11.01.2005 17.01.2005 8/2644752

10 4240/660 28.03.2006 03.04.2006 6/3315932

Genève, le 01 juin 2010

Fin de l'extrait

Il est possible d'obtenir un extrait complet avec mention des éventuelles radiations sur demande auprès du
registre.
Seul un extrait certifié conforme, signé et muni du sceau du registre, a une valeur légale.
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Extrait sans radiations
EXTRAIT INTERNET
No réf. 08167/1993
N° féd. CH-660-0768993-6

S.E.G - Société d'exploitation et de gérance de la salle polyvalente de spectacles de Genève-
Cointrin SA

inscrite le 17 août 1993
Société anonyme

Réf. Raison Sociale
1 S.E.G - Société d'exploitation et de gérance de la salle polyvalente de spectacles de Genève-Cointrin SA

Siège
3 Le Grand-Saconnex

Adresse
3 route des Batailleux

Dates des Statuts
29.06.199910

But, Observations
1 But:

assurer l'exploitation, la gérance, la promotion, la gestion et l'administration de la salle de spectacles de Genève-
Cointrin, qui sera édifiée sur la parcelle 1143 de la commune du Grand-Saconnex.

1 Administration:
1 ou plusieurs membres.

Organe de publication
1 Communication aux actionnaires: lettre recommandée
1 FOSC

Réf. Capital-actions
Nominal Libéré Actions

3 CHF 500'000 CHF 500'000 5'000 actions de CHF 100, nominatives, liées selon statuts
et munies d'un droit de préemption statutaire.

Réf. Administration, organe de révision et personnes ayant qualité pour signer
Inscr Mod Rad. FonctionsNom et Prénoms, Origine, Domicile Mode Signature

16 Carera Jean-Pierre, de Genève, à Carouge adm. président signature individuelle
16 Simonin Jean-Pierre, de Genève, à Versoix adm. délégué signature individuelle

11 "Cofida Compagnie Fiduciaire
d'Informatique SA , à Carouge

organe de révision

* avec un administrateur

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

1 8167/660 17.08.1993 02.09.1993 4632
3 4631/660 09.05.1995 19.05.1995 2818
5 10315/660 29.09.1997 14.10.1997 7496
7 2933/660 12.03.1998 18.03.1998 1886
9 7836/660 07.07.1998 13.07.1998 4849
11 9622/660 15.09.1999 21.09.1999 6460
13 1176/660 29.01.2001 05.02.2001 0872

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

2 2655/660 08.03.1994 21.03.1994 1527
4 7406/660 05.08.1996 15.08.1996 4909
6 10644/660 07.10.1997 21.10.1997 7672
8 5996/660 22.05.1998 28.05.1998 3631

10 7024/660 02.07.1999 08.07.1999 4658
12 12402/660 21.11.2000 27.11.2000 8067
14 12806/660 03.12.2002 09.12.2002 7/0762390

ANNEXE 2



PL 10581-A	 14/64

HRC Report Excerpt 1.10a (mar-2009) by AISO SA.

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

15 2608/660 03.03.2003 07.03.2003 8
17 10417/660 25.08.2005 31.08.2005 6

Réf. JOURNAL
Numéro Date

PUBLICATION FOSC
Date Page/Id

16 9962/660 03.09.2003 09.09.2003 6/1163822

Genève, le 01 juin 2010

Fin de l'extrait

Il est possible d'obtenir un extrait complet avec mention des éventuelles radiations sur demande auprès du
registre.
Seul un extrait certifié conforme, signé et muni du sceau du registre, a une valeur légale.
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